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TITRE I. FORME - OBJET - DENOMINATION - SIEGE SOCIAL – DUREE 
EXERCICE SOCIAL 

 
ARTICLE 1. FORME 
 
La Société a été constituée sous la forme d’une société civile immatriculée au Registre du Commerce 
et des Sociétés de Paris le 19 septembre 2011. 
 
Aux termes de l’Assemblée Générale Extraordinaire du 3 décembre 2013, la Société a été transformée 
en société à responsabilité limitée régie par les dispositions du livre deuxième du Code de commerce, 
par toutes autres dispositions légales et réglementaires en vigueur et par les présents statuts. 
 
 
ARTICLE 2. OBJET 
 
La Société a pour objet directement ou indirectement tant en France qu’à l’étranger : 
 

- L’acquisition, et la gestion de toutes valeurs mobilières, la prise de participation ou d’intérêts 
dans toutes sociétés, entreprises, groupements ou associations, françaises ou étrangères, 
créées ou à créer, la réalisation de toutes opérations d’administration et disposition, par tous 
moyens et notamment achat, vente, échange, portage, apport, fusion, scission ; 
 

- L’animation du groupe, la prise de tous mandats et la prestation de services et toutes sortes, 
au profit des filiales et participations, en ce y compris la constitution de toutes sûretés et 
garanties dans l’intérêt du groupe ; 

 
- Et plus généralement, toutes opérations financières, mobilières ou immobilières, se rattachant 

directement ou indirectement à l’objet de la société ou susceptibles de contribuer à son 
développement. 

 
 
ARTICLE 3. DENOMINATION SOCIALE 
 
La dénomination de la Société est : HVA. 
 
Tous les actes et documents émanant de la Société et destinés aux tiers et notamment les lettres, 
factures, annonces et publications diverses, doivent indiquer la dénomination sociale précédée ou 
suivie immédiatement des mots « Société à responsabilité limitée » ou de l'abréviation « SARL » de 
l'énonciation du capital social ainsi que du numéro d'immatriculation de la Société au Registre du 
Commerce et des Sociétés. 
 
ARTICLE 4. SIEGE SOCIAL 
 
Le siège social est fixé : 1 boulevard du Montparnasse – 75006 Paris. 
 
Il pourra être transféré en tout autre endroit du même département ou d'un département limitrophe 
par simple décision de la gérance, sous réserve de ratification par la prochaine assemblée générale, et 
en tout autre lieu suivant décision extraordinaire des associés. 
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ARTICLE 5. DUREE 
 
La durée de la Société est fixée à 99 années à compter de la date d'immatriculation au Registre du 
Commerce et des Sociétés sauf les cas de prorogation ou de dissolution anticipée. 
 
 
ARTICLE 6. EXERCICE SOCIAL 
L'exercice social commence le 1er janvier et se termine le 31 décembre de chaque année. 
 
 

TITRE II. APPORTS - CAPITAL SOCIAL 
 
 
ARTICLE 7. APPORTS 
 
7.1 – Lors de la constitution, il a été fait apport en nature à la Société de 2.200 parts sociales de la 
société SOVADOM, immatriculée au RCS de Fort de France sous le numéro 423 490 713, lesquelles 
parts sociales évaluées à la somme globale de quatre millions quatre cent mille euros (4.400.000 €). 
En rémunération desdits apports, il a été créé 401.500 parts sociales, intégralement libérées, d’une 
valeur nominale de dix euros (10 €) chacune, attribuées en totalité à Monsieur Valentin ARMINJON.  
 
7.2 – Lors de la constitution, il a été fait apport en numéraire à la Société d’une somme de dix euros 
(10 €), en contrepartie de laquelle il a été émis et attribué à Madame Diane MARRAUD DES GROTTES, 
une (1) part sociale d’une valeur nominale de dix euros (10 €).  
 
7.3 – L’Assemblée Générale Extraordinaire a approuvé l’apport en nature des titres SCI ELVA, le 17 
novembre 2014 et l’augmentation de capital corrélative de 552.000 euros.  
 
7.4 – L’Assemblée Générale Extraordinaire du 30 novembre 2017 a décidé de réduire le capital social 
d’un montant de 516.072, 13 euros par voie d’absorption des pertes et a décidé d’opérer cette 
réduction de capital social par voie de réduction de la valeur nominale de chaque part sociale pour la 
porter de 10 euros à 8,87 euros.  
 
7.5 – Suivant acte de donation en date du 23 décembre 2025, Monsieur Valentin ARMINJON et 
Madame Diane MARRAUD DES GROTTES ont transmis la nue-propriété de 137 013 parts sociales, 
attribuées à parts égales à Madame Marianne ARMINJON, Madame Olivia ARMINJON et Madame 
Constance ARMINJON. 
 
 
ARTICLE 8. CAPITAL SOCIAL 

 
Le capital social est fixé à la somme de quatre millions cinquante mille neuf cent trente-sept euros et 
quatre-vingt-sept centimes (4 050 937,87 €). Il est divisé entre quatre cent cinquante-six mille sept cent 
un (456 701) parts sociales de huit euros et quatre-vingt-sept centimes (8,87 €), lesquelles sont 
attribuées comme suit : 
 
- A Madame Marianne ARMINJON, la nue-propriété de quarante-cinq mille six cent soixante et 

onze (45 671) parts sociales, numérotées de 1 à 45.671, sous l’usufruit de Monsieur Valentin 
ARMINJON et l’usufruit successif de Madame Diane MARRAUD DES GROTTES, 
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- A Madame Olivia ARMINJON, la nue-propriété de quarante-cinq mille six cent soixante et onze 
(45 671) parts sociales, numérotées de 45.672 à 91.342, sous l’usufruit de Monsieur Valentin 
ARMINJON et l’usufruit successif de Madame Diane MARRAUD DES GROTTES, 
 

- A Madame Constance ARMINJON, la nue-propriété de quarante-cinq mille six cent soixante et 
onze (45 671) parts sociales, numérotées de 91.343 à 137.013, sous l’usufruit de Monsieur 
Valentin ARMINJON et l’usufruit successif de Madame Diane MARRAUD DES GROTTE, 
 

- A Monsieur Valentin ARMINJON, trois cent dix-neuf mille six cent quatre-vingt- sept (319 687) 
parts sociales, numérotées de 137.014 à 401.500 et de 401.502 à 456.701, 
 

- A Madame Diane MARRAUD DES GROTTES, une (1) part sociale, numérotée 401.501. 
 
Total égal au nombre de parts composant le capital social : 456.701 parts sociales. 
 
 
ARTICLE 9. MODIFICATION DU CAPITAL SOCIAL 
 
9.1. Augmentation du capital 
 
Le capital social peut, en vertu d'une décision extraordinaire des associés, être augmenté, en une ou 
plusieurs fois, en représentation d'apports en nature ou en numéraire, ou par incorporation de tout 
ou partie des bénéfices ou réserves disponibles, au moyen de la création de parts sociales nouvelles 
ou de l'élévation de la valeur nominale des parts existantes. 
 
Les parts nouvelles peuvent être créées au pair ou avec prime ; dans ce cas, la collectivité des associés, 
par la décision extraordinaire portant augmentation du capital, fixe le montant de la prime et 
détermine son affectation. 
 
Le capital social doit être intégralement libéré avant toute souscription de nouvelles parts à libérer en 
numéraire. 
 
En cas d'augmentation de capital par souscription de parts sociales en numéraire, les fonds provenant 
de la libération des parts sociales doivent faire l'objet d'un dépôt à la Caisse des dépôts et 
consignations, chez un notaire ou dans une banque. 
 
Si l'augmentation de capital est réalisée en tout ou partie au moyen d'apports en nature, l'évaluation 
de chaque apport en nature doit être faite au vu d'un rapport établi sous sa responsabilité par un 
Commissaire aux apports désigné par ordonnance du Président du Tribunal de Commerce à la requête 
de l'un des Gérants. 
 
Les parts représentatives de toute augmentation de capital en numéraire devront être libérées 
entièrement de leur montant au jour ou l'augmentation du capital est devenue définitive. 
 
Les augmentations de capital sont réalisées nonobstant l'existence de rompus ; les associés disposant 
d'un nombre insuffisant de droits de souscription ou d'attribution pour obtenir la délivrance d'un 
nombre entier de parts sociales nouvelles devront faire leur affaire personnelle de toute acquisition 
ou cession nécessaire de droits. 
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En cas d'apport de biens communs ou d'acquisition de parts au moyen de fonds communs, le conjoint 
de l'apporteur ou de l'acquéreur peut revendiquer la qualité d'associé à concurrence de la moitié des 
parts souscrites ou acquises. 
 
A cet effet, il doit être informé de cet apport ou de cette acquisition ; justification de cette information 
doit être donnée dans l'acte d'apport ou d'acquisition. 
 
L'acceptation ou l'agrément des associés vaut pour les deux époux si la revendication intervient lors 
de l'apport ou de l'acquisition. 
 
Si cette revendication intervient après la réalisation de l'apport ou de l'acquisition des parts, le conjoint 
doit être agréé dans les conditions ci-après prévues sous l'article « Cessions de parts sociales », 
l'associé époux de ce conjoint étant exclu du vote et ses parts n'étant pas prises en compte pour le 
calcul de la majorité. 
 
En cas d'augmentation du capital par voie d'apport en numéraire, chacun des associés a, 
proportionnellement au nombre de parts qu'il possède, un droit de préférence à la souscription des 
parts sociales nouvelles représentatives de l'augmentation de capital. 
 
Le droit de souscription attaché aux parts anciennes peut être cédé, sous réserve de l'agrément du 
cessionnaire, dans les conditions prévues par l'article « Cession et transmission des parts sociales » des 
présents statuts. 
 
Tout associé peut également renoncer individuellement à son droit préférentiel de souscription, soit 
en avisant la Société par lettre recommandée avec demande d'avis de réception, qu'il renonce à 
l'exercer, soit en souscrivant un nombre de parts inférieur au nombre de parts qu'il aurait pu souscrire. 
De même, les associés peuvent, par décision collective extraordinaire, supprimer le droit préférentiel 
de souscription. 
 
Le droit préférentiel de souscription institué ci-dessus sera exercé dans les formes et les délais fixés 
par la gérance. 
 
9.2. Réduction du capital social 
 
Le capital social peut être réduit, pour quelque cause et de quelque manière que ce soit, par décision 
extraordinaire de l'assemblée générale des associés. En aucun cas, cette réduction ne peut porter 
atteinte à l'égalité des associés. 
 
Si, du fait de pertes constatées dans les documents comptables, le montant des capitaux propres de la 
Société devient inférieur à la moitié du capital social, la gérance est tenue, dans les quatre mois qui 
suivent l'approbation des comptes ayant fait apparaître ces pertes, de consulter les associés à l'effet 
de décider, dans les conditions prévues ci-après pour les décisions collectives extraordinaires, s'il y a 
lieu de prononcer la dissolution de la Société. Si la dissolution n'est pas prononcée à la majorité exigée 
pour la modification des statuts, la Société est tenue, au plus tard à la clôture du deuxième exercice 
suivant celui au cours duquel la constatation des pertes est intervenue, et, sous réserve des 
dispositions relatives au montant minimum du capital, de réduire son capital d'un montant au moins 
égal à celui des pertes qui n'ont pu être imputées sur les réserves si, dans ce délai, les capitaux propres 
n'ont pu être reconstitués à concurrence d'une valeur au moins égale à la moitié du capital. Que la 
dissolution soit ou non décidée, la résolution adoptée par les associés est publiée dans un journal 
habilité à recevoir les annonces légales dans le département du siège social, déposée au Greffe du 
tribunal de commerce du lieu du siège social, et inscrite au Registre du Commerce et des Sociétés. 
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A défaut par la gérance ou le Commissaire aux comptes de provoquer une décision, ou si les associés 
n'ont pu valablement délibérer, tout intéressé peut demander au tribunal de commerce la dissolution 
de la Société. Il en est de même si les dispositions du deuxième alinéa ci-dessus n'ont pas été 
appliquées. Dans tous les cas, le tribunal peut accorder un délai maximal de six mois pour régulariser 
la situation. Il ne peut prononcer la dissolution si, au jour où il statue sur le fond, cette régularisation 
a eu lieu. 
 
 
ARTICLE 10. REVENDICATION PAR UN CONJOINT COMMUN EN BIENS DE LA QUALITE D'ASSOCIE 
 
En cas d'apport de biens communs ou d'acquisition de parts au moyen de fonds communs, le conjoint 
de l'apporteur ou de l'acquéreur peut revendiquer la qualité d'associé à concurrence de la moitié des 
parts souscrites ou acquises. 
 
A cet effet, il doit être informé de cet apport ou de cette acquisition ; justification de cette information 
doit être donnée dans l'acte d'apport ou d'acquisition. 
 
L'acceptation ou l'agrément des associés vaut pour les deux époux si la revendication intervient lors 
de l'apport ou de l'acquisition. 
 
Si cette revendication intervient après la réalisation de l'apport ou de l'acquisition des parts, le conjoint 
doit être agréé dans les conditions ci-après prévues sous l'article « Cessions de parts sociales » pour 
les cessions à des personnes étrangères à la Société, l'associé époux de ce conjoint étant exclu du vote 
et ses parts n'étant pas prises en compte pour le calcul de la majorité. 
 
 
ARTICLE 11. REPRESENTATION DES PARTS SOCIALES - OBLIGATIONS NOMINATIVES 
 
Les parts sociales ne peuvent être représentées par des titres négociables. Les droits d'un associé dans 
la Société résultent seulement des présents statuts, des actes modificatifs ultérieurs et des cessions 
de parts régulièrement notifiées et publiées. 
 
La Société peut émettre des parts sociales en rémunération des apports en industrie qui lui sont 
effectués. Ces parts sont émises sans valeur nominale et ne sont pas prises en compte pour la 
formation du capital social. 
 
Les parts sociales d'industrie sont attribuées à titre personnel. Elles ne peuvent être cédées et sont 
annulées en cas de décès de leur titulaire comme en cas de cessation des prestations dues par ledit 
titulaire. 
 
 
ARTICLE 12. CESSION - TRANSMISSION - LOCATION DES PARTS SOCIALES 
 
12.1. Cessions 
 
La transmission des parts s'opère par un acte authentique ou sous seing privé. Elle est rendue 
opposable à la Société dans les formes de l'article 1690 du Code civil. Toutefois, la signification peut 
être remplacée par le dépôt d'un original de l'acte de cession au siège social contre remise par le 
Gérant d'une attestation de ce dépôt. 
 
Pour être opposable aux tiers, elle doit en outre avoir été déposée au Greffe du tribunal de commerce, 
en annexe au Registre du Commerce et des Sociétés. 
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Les parts sociales sont librement cessibles entre associés. 
 
Elles ne peuvent être cédées, à titre onéreux ou à titre gratuit, à un cessionnaire n'ayant déjà la qualité 
d'associé et quel que soit son degré de parenté avec le cédant, qu'avec le consentement de la majorité 
des associés représentant au moins la moitié des parts sociales. 
 
Dans le cas où l'agrément des associés est requis et lorsque la Société comporte plus d'un associé, le 
projet de cession est notifié par acte extrajudiciaire ou par lettre recommandée avec demande d'avis 
de réception à la Société et à chacun des associés. 
 
Dans les huit jours à compter de la notification qui lui a été faite en application de l'alinéa précédent, 
la gérance doit convoquer l'assemblée des associés pour qu'elle délibère sur le projet ou consulter des 
associés par écrit sur ce projet. 
 
La décision de la Société est notifiée au cédant par lettre recommandée avec demande d'avis de 
réception. 
 
Si la Société n'a pas fait connaître sa décision dans le délai de trois mois à compter de la dernière des 
notifications prévues au premier alinéa ci-dessus, le consentement à la cession est réputé acquis. 
 
Si la Société a refusé de consentir à la cession, les associés sont tenus, dans les trois mois à compter 
de ce refus, d'acquérir ou de faire acquérir les parts à un prix payable comptant et fixé conformément 
aux dispositions de l'article 1843-4 du Code civil, les frais d'expertise étant à la charge de la Société, ou 
fixé par accord unanime des associés. 
 
En cas d'expertise dans les conditions définies à l'article 1843-4 du Code civil, le cédant peut renoncer 
à son projet de cession à défaut d'accord sur le prix fixé par l'expert. 
 
A la demande de la gérance, ce délai de trois mois peut être prolongé une ou plusieurs fois, par décision 
du Président du Tribunal de Commerce statuant par ordonnance sur requête non susceptible de 
recours, sans que cette prolongation puisse excéder six mois. 
 
La Société peut également, avec le consentement de l'associé cédant, décider dans le même délai de 
réduire son capital du montant de la valeur nominale des parts de cet associé et de racheter ces parts 
au prix déterminé conformément à l'article 1843-4 du Code civil. Un délai de paiement, qui ne saurait 
excéder deux ans, peut, sur justification, être accordé à la Société par ordonnance du Président du 
Tribunal de Commerce du lieu du siège social, statuant par ordonnance de référé non susceptible de 
recours. Les sommes dues portent intérêt au taux légal en matière commerciale. 
 
Toutefois, l'associé cédant qui détient ses parts depuis moins de deux ans ne peut se prévaloir des 
dispositions du paragraphe précédent, à moins qu'il ne les ait reçues par voie de succession, de 
liquidation de communauté entre époux ou de donation à lui faite par son conjoint, un ascendant ou 
un descendant. 
 
12.2. Transmission par décès ou par suite de dissolution de communauté 
 
En cas de décès d'un associé, la Société continue entre les associés survivants et les héritiers ou ayants 
droit de l'associé décédé, et éventuellement son conjoint survivant, sous réserve de l'agrément des 
intéressés par la majorité fixée pour l'agrément des cessions entre vifs au profit d'un tiers. 
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Pour permettre la consultation des associés sur cet agrément, les héritiers, ayants droit et conjoint 
doivent justifier de leur qualité héréditaire dans les trois mois du décès, par la production de 
l'expédition d'un acte de notoriété ou d'un extrait d'intitulé d'inventaire, sans préjudice du droit, pour 
la gérance, de requérir de tout notaire la délivrance d'expéditions ou d'extraits de tous actes 
établissant lesdites qualités. 
 
Dans les huit jours qui suivent la production ou la délivrance des pièces précitées, la gérance adresse 
à chacun des associés survivants, une lettre recommandée avec demande d'avis de réception, lui 
faisant part du décès, mentionnant les qualités des héritiers, ayants droit ou conjoint survivant de 
l'associé décédé et le nombre de parts concernées, et lui demandant de se prononcer sur l'agrément 
desdits héritiers, ayants droit ou conjoint survivant ou partenaire pacsé survivant. 
 
La gérance peut également consulter les associés lors d'une assemblée générale extraordinaire qui 
devra être convoquée dans le même délai de huit jours que celui prévu ci-dessus. 
 
La décision prise par les associés n'a pas à être motivée. Elle est notifiée aux héritiers et ayants droit 
dans le délai de trois mois à compter de la production ou de la délivrance des pièces héréditaires. A 
défaut de notification dans ledit délai, le consentement à la transmission des parts est acquis. 
 
Si les héritiers, ayants droit ou conjoint survivant ou partenaire pacsé survivant ne sont pas agréés, les 
associés survivants sont tenus de racheter ou de faire racheter leurs parts dans les conditions prévues 
ci-dessus pour les transmissions entre vifs. 
 
En cas de liquidation par suite de divorce, séparation de corps, séparation judiciaire de biens ou 
changement de régime matrimonial, de la communauté légale ou conventionnelle de biens ayant 
existé entre une personne associée et son conjoint, l'attribution de parts communes à l'époux ou ex-
époux qui ne possédait pas la qualité d'associé, est soumise au consentement de la majorité des 
associés représentant «au moins la moitié» des parts sociales, dans les mêmes conditions que celles 
prévues pour l'agrément d'un tiers non encore associé. 
 
ARTICLE 13. INDIVISIBILITE DES PARTS SOCIALES  

 
Les parts sociales sont indivisibles à l’égard de la Société qui ne reconnaît qu’un seul propriétaire pour 
chacune d’elles. Les copropriétaires indivis sont tenus de désigner l’un d’entre eux pour les représenter 
auprès de la Société ; à défaut d’entente, il appartient à l’indivisaire le plus diligent de faire désigner 
par justice un mandataire chargé de les représenter.  

 
En cas de démembrement de la propriété des parts sociales : 

 
- Le droit de vote appartient à l'usufruitier pour toutes les décisions collectives, à l’exception de 

celles ayant pour objet la modification de l’objet social, la modification de la dénomination sociale 
ou le transfert du siège social de la Société pour lesquelles le droit de vote appartient au nu-
propriétaire. 
 

- Par exception et uniquement lorsque que le démembrement de propriété résulte d’une donation 
consentie avec réserve d’usufruit au profit du donateur sous le bénéfice des dispositions de l’article 
787 B du Code Général des Impôts, le droit de vote appartient à l’usufruitier pour les seules 
décisions concernant l’affectation des bénéfices et au nu-propriétaire pour toutes les autres 
décisions. 

 
Dans tous les cas, le nu-propriétaire est convoqué à toutes les assemblées générales y compris celles 
où il ne dispose pas du droit de vote. 
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ARTICLE 14. DROIT DES ASSOCIES  
 
Chaque part donne droit à une fraction des bénéfices et de l’acte social proportionnellement au 
nombre de parts existantes.  
 
Sauf disposition contraire de l’acte d’apport, les droits attachés aux parts d’industrie sont égaux à ceux 
de l’associé ayant le moins apporté.  
 
Les droits et obligations attachés aux parts les suivent dans quelque main qu’elles passent.  
 
La propriété d’une part emporte de plein droit adhésion aux statuts et aux résolutions régulièrement 
prises par les associés.  
 
Les représentants, ayants droit, conjoint et héritiers d’un associé ne peuvent, sous quelque prétexte 
que ce soit, requérir l’apposition des scellés sur les biens et valeurs de la Société, ni en demander le 
partage ou la licitation.  
 
Si la Société a donné son consentement à un projet de nantissement de parts sociales, ce consentement 
emportera l’agrément du cessionnaire en cas de réalisation forcée des parts nanties, selon les 
conditions de l’article 2078 du Code civil, abrogé par l’ordonnance 2006-346 du 23 mars 2006 qui lui a 
substitué les articles 2346, 2347 et 2348 nouveaux, à moins que la Société ne préfère, après la cession, 
acquérir les parts sans délai en vue de réduire son capital.  
 
ARTICLE 15. DECES OU INCAPACITE D’UN ASSOCIE  
 
La Société n’est pas dissoute par le décès ou l’incapacité frappant l’un des associés.  
 
ARTICLE 16. COMPTES COURANTS D’ASSOCIES  
 
Les associés peuvent laisser ou mettre à la disposition de la Société toutes sommes dont celle-ci peut 
avoir besoin. Les conditions de retrait de ces sommes et leur rémunération sont fixées soit d’accord 
commun entre la gérance et l’associé intéressé, soit par décision collective des associés. Si l’avance en 
compte courant est effectuée par un Gérant, ses conditions de retrait et de rémunération sont fixées 
par décision collective des associés. En tout état de cause, les conventions des avances en comptes à 
associés sont soumises à la procédure de contrôle des conventions prévues à l’article L223-19 du Code 
de commerce.  
 
Sauf accord contraire et préalable, les sommes mises à la disposition de la Société ne sont 
remboursables aux associés que dans la mesure où la Société dispose d’une trésorerie suffisante à cet 
effet, sans pouvoir excéder un délai de plus d’une année à compter de la demande.  
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